
Le 30 juin dernier, La Banque 
de France a publié le rapport 
d’Évaluation des risques du système 

financier français, préfacé par François 
Villeroy de Galhau, gouverneur de la 
Banque de France et président de l’ACPR.

Cet exercice a été réalisé dans le cadre de 
la mission de stabilité financière confiée à la 
Banque de France par la loi no 2013/672 du 
26 juillet 2013 de séparation et de régulation 
des activités bancaires. Ce rapport est pré-
senté au Collège de l’ACPR et au Haut Conseil 
de stabilité financière. Il vise à identifier les vul-
nérabilités du système financier français, mais 
aussi ses forces et facteurs de résistance.

Synthèse des analyses des risques

Risque de marché – Élevé – Le risque de 
marché est revu à la hausse par rapport au pré-
cédent exercice d’évaluation des risques de 
décembre 2016. Risques de correction abrupte 
des primes de risque et de réallocation des por-
tefeuilles dans un contexte de déconnexion iné-
dite entre la très faible volatilité des marchés et le 
niveau d’incertitude politique globale. Ce risque 
devrait rester élevé au second semestre 2017.

Risque lié à l’endettement du sec-
teur non financier – Élevé – Le risque 
lié à l’endettement du secteur non financier 

est également revu à la hausse. Dynamique 
d’endettement toujours en hausse pour les 
sociétés non financières et les ménages. Une 
hausse des taux plus forte qu’anticipé pourrait 
peser sur la dette des sociétés non financières. 
Vigilance accrue sur l’endettement immobilier 
des ménages et sur l’immobilier commercial. Ce 
risque devrait rester élevé au second semestre 
2017.

Risque lié à l’environnement de taux 
d’intérêt en Europe – Modéré – Le risque 
lié à l’environnement de taux d’intérêt est revu à 
la baisse par rapport à décembre 2016 dans un 
contexte de reprise de l’activité. Le niveau des 
taux d’intérêt demeure historiquement bas mais 
une hausse brutale des taux longs pèserait sur 
les institutions financières. Le risque lié à l’envi-
ronnement de taux d’intérêt pourrait progresser 
au cours du semestre à venir.

Risque réglementaire pour les banques 
françaises – Modéré – Aléa persistant sur 
l’achèvement du dispositif de Bâle III et risque 
de fragmentation de la réglementation bancaire 
au niveau international. Le risque réglementaire 
pour les banques françaises devrait être stable 
au cours du semestre à venir.

Retrouvez le document sur le site Internet de 
la Banque de France.
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Édouard Fernandez-
Bollo, secrétaire général 
de l’ACPR, Bertrand de 

Juvigny, secrétaire général 
de l’AMF, Olivier Fliche, 
directeur du Contrôle des 
pratiques commerciales à 
l’ACPR, et Claire Castanet, 
directrice des Relations avec 
les épargnants à l’AMF, ont 
présenté, le 1er juin 2017, le 
rapport d’activité 2016 du pôle 
commun aux deux autorités, 
qui assure depuis plus de sept 
ans sa mission de protection 
des clients dans les secteurs 
de la banque, de l’assurance 
et des services financiers. 

Faits saillants de 2016

Assurance Banque Épargne 
Info Service : un point d’entrée 
commun toujours plus sollicité

La plateforme téléphonique 
commune Assurance Banque 
Épargne Info Service répond 
aux demandes d’information 
du public : en 2016, elle a traité 
plus de 360 000 appels (soit une 
hausse de 4 % par rapport à 2015). 

Le site Internet commun www.abe-
infoservice.fr a vu sa fréquentation 
augmenter de 70 % par rapport à 
2015 avec 620 000 visiteurs et 
1,1 million de pages vues en 2016.

Veille sur les pratiques commer-
ciales, publicités et contrôles 
coordonnés : les missions per-
manentes du Pôle commun

Les deux autorités ont poursuivi 
leurs travaux sur la digitalisa-
tion de la relation commerciale 
afin de prendre en compte de nou-
veaux supports tels que les réseaux 
sociaux ou les applications mobiles. 
Pour l’ACPR, ces travaux ont conduit 
à la publication d’une recommanda-
tion sur l’usage des médias sociaux 

à des fins commerciales1. L’AMF, 
quant à elle, a modifié des éléments 
de sa doctrine2 dans l’objectif de 
rappeler que les règles applicables 
aux communications diffusées sur 
les autres médias s’appliquent natu-
rellement aux médias sociaux.

Les contrôles coordonnés menés 
en 2016 ont permis de détecter 
des pratiques problématiques :

l Des acteurs multi-statuts : cer-
tains intermédiaires financiers mul-
tiplient les statuts réglementaires 
(CIF, intermédiaires en assurances, 
IOBSP, etc.), ce qui peut créer des 
ambiguïtés pour la clientèle sur les 
obligations de ces vendeurs. Le 
Pôle commun travaille sur ce sujet, 
mais également sur les aspects de 
formation de ces acteurs.

l Sur le financement partici-
patif  : les contrôles montrent 
que les acteurs de ce secteur 
peuvent encore améliorer leur 
connaissance et leur pratique 
de la réglementation applicable, 
quant à l’accessibilité du client aux 
informations obligatoires ou sur la 
clarté de ces informations. 

l Sur la commercialisation à 
distance : les processus de vente 
à distance – qu’ils se déroulent 
exclusivement sur Internet ou qu’ils 
combinent Internet et téléphone –  
restent perfectibles. Les points 
d’amélioration portent notam-
ment sur la connaissance client 
et le caractère exact, clair et non 
trompeur de l’information délivrée 
au public sur les sites Internet. 

Le numérique et les clientèles 
vulnérables : focus sur deux 
axes prioritaires de l’année

Dans un contexte de perpétuel 
développement de nouveaux pro-
duits et pratiques, l’AMF et l’ACPR 
ont fortement axé leurs travaux en 
2016 autour des sujets numé-
riques : actions de contrôles coor-
données, évolutions de doctrine et 
publication de recommandations3. 
L’année 2016 a en outre été mar-
quée par la création d’entités 
dédiées au sein des régulateurs, 
destinées à accueillir et traiter de 
manière coordonnée les Fintech.
La question des personnes 
vulnérables a constitué un autre 
chantier prioritaire. Le Pôle com-

L’ACPR et l’AMF présentent à la presse 
le rapport annuel 2016 du Pôle commun 
Assurance Banque Épargne

mun a cherché au travers d’une 
enquête de terrain à mieux cer-
ner la qualité de la relation entre 
les établissements financiers et 
les mandataires en charge des 
majeurs protégés (sous tutelle 
ou curatelle). Celle-ci démontre 
globalement un bon niveau de 
satisfaction, avec cependant de 
fortes disparités entre établisse-
ments. L’enquête révèle que les 
enjeux pour l’avenir portent sur 
la conjugaison entre les besoins 
importants de simplicité, de proxi-
mité et de sécurité des personnes 
protégées, et sur une relation de 
plus en plus organisée par les éta-
blissements financiers autour des 
outils numériques.

Les perspectives du Pôle 
commun en 2017-2018

Les deux autorités poursuivront 
leurs différents travaux communs 
sur la digitalisation et les per-
sonnes vulnérables. Elles seront 
particulièrement vigilantes à la 
vente de titres « maison » par les 
réseaux bancaires. Elles continue-
ront à suivre le développement 
des plateformes de finance-
ment participatif : à un moment 
charnière où ces dernières, tout 
en restant encore jeunes, com-
mencent à collecter des montants 
significatifs, l’AMF et l’ACPR veil-
leront à approfondir leur doctrine 
commune pour une construction 
progressive de pratiques de place. 

Dans un calendrier réglementaire 
européen particulièrement chargé, 
avec l’entrée en application de 
MIF 2 (directive Marchés d’ins-
truments financiers révisée), DDA 
(directive Distribution en assurance) 
et PRIIPs (règlement Produits d’in-
vestissement packagés de détails 
et fondés sur l’assurance), elles 
œuvreront pour un accompagne-
ment des acteurs et la mise en 
œuvre des nouvelles obligations.

Retrouvez l’intégralité du rap-
port d’activité 2016 du Pôle 
commun sur le site Internet 
www.abe-infoservice.fr.

1. Recommandation ACPR 2016-R-01.
2. Positions-recommandations AMF DOC-2011-24, DOC-2012-19 et DOC 2013-13.
3. �Recommandation ACPR 2016-R-01 ; annexe à la recommandation ACPR 2013-R-01 ; 

Position-recommandation DOC-2012-19 ; Position-recommandation DOC-2011-24 ; 
Position-recommandation DOC-2013-13.

Évaluation des risques  
du système financier français

L’Éco en bref

La Banque de France 
consacre ses deux 
dernières fiches 

pédagogiques L’Éco en 
bref à la stabilité financière 
et à la supervision des 
banques.
 

Depuis fin 2015, la Banque de 
France diffuse une nouvelle série 
de documents pédagogiques 
dans la rubrique « L’ABC de 

l’économie » de son site Internet. 
Présentées sur une double page 
intégrant des encadrés explica-
tifs, des infographies, des cartes 
et des chronologies, ces fiches 
baptisées L’Éco en bref ont 
vocation à présenter les grands 
thèmes de l’économie au grand 
public.
Une fiche publiée en avril 2017 
est consacrée à la supervision 
des banques : elle présente 
les missions de l’ACPR en 

matière de supervision et de 
protection de la clientèle des 
banques. La fiche suivante dif-
fusée en juin 2017 est dédiée à 
la stabilité financière : elle décrit 
cette mission essentielle d’une 
banque centrale qui doit assu-
rer la robustesse du système 
financier, qui doit fonctionner 
efficacement en toutes circons-
tances, y compris en situation 
de crise.

Les sujets traités par la plateforme

Banque Assurance Bourse et placements financiers

89 %

8 %
3 %
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